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Introduction

Il nous a été demandé en notre qualité de statisticien travaillant dans le domaine de l’élaboration des comptes économiques de la nation, d’introduire le débat sur le thème : « la problématique d’utilisation des statistiques agricoles dans les comptes nationaux ». En d’autres termes, nous avons pour tâche de mettre en exergue toutes les questions qui se posent dans le domaine de l’utilisation des statistiques agricoles dans l’élaboration des comptes nationaux. 

Les termes de référence nous invitent à insister en particulier sur : les types de données nécessaires à l’établissement des comptes nationaux ; les données disponibles et leur qualité ; les techniques employés par les comptables nationaux pour estimer les données non produites et les conséquences qui en découlent ; les besoins prioritaires en matière de statistiques agricoles et des propositions d’amélioration des données disponibles, les relations qui doivent exister entre les statisticiens agricoles et les comptables nationaux.

Pour ce faire, nous avons structuré cette communication en quatre points :

1). Définition des comptes nationaux et présentation sommaire de l’architecture des comptes ;

2). Données disponibles pour l’élaboration des comptes de l’agriculture et méthode d’estimation des informations non produites

3). Les besoins complémentaires en statistiques agricoles ;

4). La coordination souhaitée en matière de production des statistiques agricoles et des comptes de l’agriculture.

I. Définition de la comptabilité nationale et présentation sommaire de l’architecture des comptes

I.1. 
Le SCN, cadre de référence pour l’élaboration des comptes nationaux

Dans le souci d’assister les différents pays dans l’élaboration de comptes nationaux pertinents, cohérents et comparables, l’Organisation des Nations Unies (ONU) a conçu un cadre de référence pour l’élaboration des comptes économiques de la nation appelé Système de comptabilité nationale (SCN). Le SCN adopté par tous les états membres a été révisé en 1968, donnant le SCN 68 et en 1993, le SCN 93. Au niveau africain, quelques rares pays ont mis en œuvre le SCN 1993. Le Burkina, à l’instar de la majorité des pays de la sous-région élabore toujours ses comptes nationaux sous le SCN 68 et se prépare avec l’appui attendu de l’UEMOA et de l’Union européenne à mettre en œuvre le SCN 93 (en 2001 ?). 

Le SCN 68 sera donc la référence pour cette communication ; les comptes économiques agricoles s’insèrent dans la construction de l’ensemble des comptes nationaux, ce qui implique donc le respect des principes et de la structure du Système de comptabilité nationale (SCN).

I.2.
Qu’est-ce que la comptabilité nationale ?

Nous retiendrons deux définitions qui ont le mérite de dire succinctement ce que c’est que la comptabilité nationale tout en jetant le pont sur les statistiques en général et les statistiques agricoles en particulier.

· La comptabilité nationale est un instrument de mesure qui présente sous une forme synthétique la situation de l’économie d’un pays. 

Mesurer, c’est élaborer des chiffres ayant un pouvoir d’interprétation des phénomènes auxquels ils se rapportent. En économie, on peut distinguer deux niveaux de mesure : 

· le premier niveau correspond à la collecte statistique proprement dite, par voie d’enquête, de recensement ou d’exploitation de sources administratives. Le résultats de telles opérations peut être une donnée brute (agrégation simple des données saisies) ou transformée (construction d’indices pour une meilleure interprétation). 

· Le deuxième niveau de mesure se propose de mesurer directement des phénomènes, plus ou moins complexes qui caractérisent l’économie : le chômage, l’inflation, la production, etc. Pour y parvenir, il est nécessaire de réunir des sources diverses et d’en faire la synthèse.

La comptabilité nationale appartient à ce deuxième niveau, car elle cherche à mesurer l ‘économie nationale. Elle correspond à une matrice rassemblant des nombres articulés entre eux au moyen d’un cadre comptable (le système de comptabilité nationale). Pour en faire l’évaluation, on fait alors appel à toutes les sources existantes (plus particulièrement celles relevant du premier niveau de mesure – les statistiques agricoles par exemple -). 

Les nombres à produire par le comptable national sont donc d’une autre nature que ceux produits le plus souvent par le statisticien agricole, le statisticien d’entreprise, le statisticien des prix, etc. En effet, s’appuyant sur des données statistiques, ils en dépassent les contradictions et se veulent être une représentation de phénomènes déterminés par la théorie économique.

Pour la deuxième définition, j’emprunterais au guide d’élaboration des comptes nationaux dans les PVD, édition de 1981, la définition et le commentaire qui suivent :

· La comptabilité nationale est une technique statistique visant à donner de l’économie nationale une représentation quantitative complète et cohérente.

Dire que la comptabilité nationale est une technique statistique revient à rappeler ses limites, tant sur le plan théorique que sur celui du type d’information fournie. La comptabilité nationale n’a pas l’ambition d’être en elle-même la science de l’observation économique, absolue, indiscutable. Elle cherche de façon plus modeste à fournir l’instrument fondé sur l’observation statistique. La référence à la statistique rappelle également que les résultats des comptes nationaux sont largement influencés par la qualité des sources et des méthodes statistiques utilisées pour leur élaboration.

Ceci dit, la qualité des comptes de l’agriculture sera influencée par celle des statistiques agricoles qui l’alimentent pour l’essentiel.

I.3.
Architecture des comptes de l’agriculture et besoins en informations statistiques

Les besoins en statistiques agricoles découle de la définition des unités statistiques de base, des nomenclatures d’activités, de produits et d’opérations retenues et des cadres comptables à élaborer.

Le lien entre statistiques agricoles et comptes de l’agriculture réside d’abord au niveau de la définition de l’unité statistique de base.

· Définition de l’exploitation agricole en comptabilité nationale

La notion d’exploitation agricole, unité de base en statistique agricole  ne recouvre pas totalement la notion d’exploitation agricole au sens de la comptabilité économique agricole.

L’unité statistique de base des comptes l’agriculture est une « exploitation agricole » au sens du programme du recensement mondial de l’agriculture (« unité de production agricole soumise à une direction unique comprenant tous les animaux qui s’y trouvent et toute la terre utilisée entièrement ou partie pour la production agricole, indépendamment du titre de possession, du mode juridique ou de la taille de l’exploitation »), mais aussi tout établissement exerçant une « activité annexe de l’agriculture » au sens de la CITI rev.2.

Une activité de production est qualifiée d’agricole si elle fait partie de la classe 111 (production agricole et élevage) dans la révision 2 de la CITI. Cette classe ne se limite  pas à la seule production à l’état brut de produits agricoles (végétaux récoltés, produits animaux, animaux vifs) ; elle comprend en plus, les traitements des produits agricoles qui sont effectués dans les fermes ou sur les plantations (égrenage, nettoyage, triage, séchage, décortication, rouissage, emballage en vrac, etc.) et les activités secondaires suivants : la transformation à la ferme (au delà des traitements déjà  assimilés aux activités agricoles), le conditionnement, le transport et la vente au détail par les agriculteurs de leurs produits, la construction des bâtiments d’exploitation et autres ouvrages agricoles (chemins de terre, puits, digues, drains et remblais, etc.), parfois aussi l’entretien et la collecte des ressources forestières et piscicoles situés à l’intérieur des exploitations agricoles.  La notion d’exploitation ne couvre pas seulement les petites ou grandes exploitations en milieu rural. Elle s’étend aussi, en principe, à tous les jardins potagers ou fruitiers et à tous les petits élevages, de type familial, même ceux situés en zones urbaines ou entretenus par des ménages qui peuvent disposer d’autres sources de revenus ou exercer d’autres activités.  

· Architecture des comptes de l’agriculture

Les quatre tableaux suivants résument les flux et opérations à alimenter par les statistiques agricoles. 

On doit enregistrer dans les tableaux 2, 3 et 4 que les flux réellement liés aux activités productives des exploitations agricoles et des établissements assimilés. 

Tableau 1 : comptes de produits agricoles ou équilibre ressources/emplois par produit

	Emplois
	Ressources

	Consommations intermédiaires dans la branche agricole pour une activité strictement agricole
	Production dans la branche agriculture

	Consommation intermédiaire hors de la branche « agriculture »
	Production hors de la branche agriculture

	Variations de stocks dans les exploitations agricoles
	Importations (droits d’importations inclus)

	Variation de stocks hors des exploitations agricoles
	Marge de commerce et de transport sur les emplois de produits agricoles

	Autres consommations finales
	

	Exportations
	

	Total des emplois
	Total des ressources


Tableau 2 :
Comptes de production

	Emplois
	Ressources

	Consommations intermédiaires en biens agricoles
	Production de produits végétaux

	Consommation intermédiaire en biens et services non agricoles
	Production de produits animaux (hors produits obtenus après abattage)

	Valeur ajoutée brute
	Production d’animaux

	
	Produits agricoles transformés à la ferme ou sur les plantations

	
	Travaux de plantation

	
	Travaux d’amélioration foncière, auto-équipement et construction pour compte propre

	
	Autres activités secondaires des exploitations agricoles

	
	Services agricoles fournis hors de l’agriculture

	Total des emplois
	Total des ressources


Tableau 3 : comptes d’exploitation

	Emplois
	Ressources

	Rémunération des salariés
	Valeur ajoutée brute

	Impôts indirects liés à la production
	Subventions d’exploitation

	Consommation de capital fixe 
	

	Excédent net d’exploitation
	

	Total des emplois
	Total des ressources


Tableau 4 : Comptes de formation du capital

	Emplois
	Ressources

	Formation de capital fixe d’origine non-agricole
	Provision pour consommation de capital fixe

	Machine, matériel de transport et autres matériels durables, y compris grosses réparations
	Financement de l’accumulation nette de capital dont :

	Bâtiments d’exploitation et autres ouvrages réalisés par des entreprises de bâtiment et génie civil
	a). Aides à l’investissement

	Travaux effectués pour compte propre par les exploitations agricoles
	b). Autres ressources

	a) Travaux de plantation
	

	b) Travaux d’amélioration foncière, auto-équipement et construction pour compte propre
	

	Variations du cheptel
	

	Variations de stocks de produits animaux
	

	Variations de stocks en intrants non-agricoles
	

	Accroissements nets des diminutions de terres agricoles
	

	Total emplois
	Total ressources


II.
Données disponibles pour l’élaboration des comptes de l’agriculture et méthode d’estimation des informations non produites

II.1
Sources de données utilisées

Les sources de données utilisées par le Service des Comptes économiques et de l’Analyse macro-économique (SCEAM) sont essentiellement : 

· Le Service des Statistiques Agro- Pastorales (SSA) qui fournit les productions, les rendements et les superficies des produits céréaliers et vivriers agricoles ;

· Les  statistiques  de  l’élevage (Bulletin statistique annuel) du  Service  des  Statistiques Animales et  de  l’Economie de  l’Elevage (SSA-EE).

· La Société Nationale de Gestion du Stock de Sécurité Alimentaire (SO.NA.GE.S.S.) qui, à travers le Système d’Information sur les Marchés (SIM) publie les prix producteurs, les prix consommateurs des produits céréaliers (Mil, Maïs, Sorgho) ;

· Le Service des prix et des enquêtes auprès des ménages qui relève de la Direction des Statistiques Générales (DSG)/INSD par leur bulletin d’information statistique et économiques qui donne les prix de vente au détail à Ouagadougou de quelques produits comme (Petit Mil, Sorgho Blanc, Maïs, Niébé, Igname, Orange, Oignons, Tomate, Piment, Gombo, Ail, Oseille, Feuille, Kenebdo, Fruits, Mangue greffée).

· Le Service des Productions Marchandes de Commerce et Services (SPMCS) qui relève de la Direction des Etudes Economiques (DEE)/ INSD fournit des informations sur les importations contrôlées et les exportations contrôlées du Burkina.

· La BCEAO  fournit les importations non contrôlées. Mais cela ne se remarque pas dans les comptes passés car ils sont élaborés sans les importations contrôlées. 
· Diverses études et publications.
II.2.
Les besoins en statistiques agricoles couverts et les estimations pour ceux non couverts

A. Pour l’évaluation de la production

· Nomenclature des produits

Le service des comptes nationaux a retenu dans la nomenclature de produits vingt produits agricoles et onze produits d’élevage. 

	
	Produits agricoles
	
	Produits agricoles
	
	Produits agricoles

	1
	Le mil, 
	11
	le coton, 
	21
	Haricot vert

	2
	le sorgho, 
	12
	le sésame
	22
	Tabac

	3
	le maïs, 
	13
	l’arachide coque.
	23
	Amandes de néré

	4
	le niébé, 
	14
	Feuilles
	24
	Amandes de karité

	5
	le voandzou, 
	15
	Tomates 
	25
	Tamarin et noix de cajou

	6
	le fonio, 
	16
	Oignons et ail
	
	

	7
	le riz paddy, 
	17
	Gombo frais
	
	

	8
	le soja, 
	18
	Piment-poivron
	
	

	9
	l’igname, 
	19
	Fruits
	
	

	10
	la patate, 
	20
	Calebasse
	
	


	
	Produits d’élevage
	
	Produits d’élevage
	
	Produits dérivés

	1
	Bovins
	5
	Asins
	9
	Lait

	2
	Ovins
	6
	Camelins
	10
	Œufs

	3
	Caprins
	7
	Equins
	11
	Peaux

	4
	Porcins
	8
	Volaille
	
	


La production des produits agricoles 1 à 13 sont obtenus par exploitation directe des données issues de l’enquête permanente agricole menée par le SSA/DEP-MA. Pour les produits 14 à 25, ils sont estimés.

· Estimation de la production nette de certains produits agricoles

L’estimation de la production de certains produits agricoles s’appuie sur l’enquête budget consommation de 1963-1964 (vieille de 38 ans !) qui donne la consommation de ces produits par personne, par an et par milieu de résidence cf. tableau 5).  

La production nette de fruits s’obtient en multipliant le ratio de consommation par l’effectif de la population (population au dernier recensement auquel on applique le taux de croissance) et en ajoutant le solde «importation – exportations de fruits» obtenu à partir des statistiques du commerce extérieur.

La production brute est alors égale déduite de la production nette en lui appliquant un taux de perte, lui-même estimé. 

Tableau 5 : ratio de consommation de certains produits selon l’EBC de 1963-1964

	Produit
	Ratio consommation urbaine (par kg par personne et par an)
	Ratio consommation rurale (par kg par personne et par an)

	Fruits
	14,6
	8,0

	Tomate
	6,0
	1,0

	Feuilles
	5,4
	10,6

	Oignon et ail
	3,0
	1,6

	Gombo frais
	2,1
	2,6

	Piment/poivron
	0,9
	0,6

	Autres légumes
	13,8
	3,0


Pour le néré et le karité, l’enquête budget consommation donne la consommation de leurs produits dérivés que sont respectivement le soumbala et le beurre de karité. La production nette de soumbala et de beurre de karité est alors estimée suivant la m^me méthode qu’au paragraphe précédent.

Tableau 6 : ratio de consommation de certains produits selon l’EBC de 1963-1964

	Produit
	Ratio consommation urbaine (par kg par personne et par an)
	Ratio consommation rurale (par kg par personne et par an)

	Soumbala
	1,9
	2,2

	Beurre de karité
	0,6
	1,3


Des coefficients de transformation poids néré/ poids soumbala (0,98) et poids karité/poids beurre de karité (0,15) sont alors estimés et utilisés pour obtenir la production nette de néré et celle de karité. 

Le haricot vert est (était ?) destiné principalement à l’exportation. Aussi, la production nette de haricot vert est estimée à partir du niveau des exportations auquel on applique un ratio de 10 à 45% de consommation locale selon les années. 

La production du tabac est estimée à l’aide du TES 1985-1986 élaboré par Monsieur J. STOUPY et qui repartit la production en consommation intermédiaire moderne correspondant  aux achats de la MABUCIG et en consommation finale correspondant au tabac à chiquer. La Consommation Finale évolue comme la population rurale, principale consommatrice de tabac à chiquer et la consommation Intermédiaire moderne évolue comme la production de cigarette. La production nette est alors égale à la consommation Finale + Consommation Intermédiaire moderne.

La production de calebasse est estimée en posant comme hypothèse que la production de calebasses est essentiellement consommée par les fabricantes et les vendeuses de dolo et dépend du disponible en sorgho pour la préparation du dolo. Ainsi la production de dolo =

% de vendeuses de dolo et dolotières de l’année n+1  parmi les femmes âgées de 17 ans et plus x  disponible en sorgho de l’année n     

Le nombre de vendeuses de dolo et de dolotières est obtenu à partir du recensement 1985 et celui de 1996 auquel on n’applique le taux de croissance de la population.

L’effectif des femmes âgées de 17 ans et plus est fourni par la même source.

Le disponible en sorgho de l’année n = ¾ de la production nette du sorgho de l’année n-1 + ¼ de la production nette du sorgho de l’année n.

Cette formule tient compte du fait que la campagne agricole est à cheval sur deux années civiles. La production de l’année n récoltée en octobre – novembre - décembre (3 mois) est utilisée pour ¼ pendant ces trois mois et les ¾ restants utilisés pendant les 9 premiers mois de l’année n+1 ou encore que la consommation des 9 premiers mois de l’année n provient des ¾ de la production de l’année n-1 et celle des trois mois restants de la production de l’année n. 

Tamarin et la noix de cajou. La production est estimée simplement  à partir des tendances de la production estimée dans les comptes précédents.

· Estimation de la production des produits d’élevage et leurs dérivés

La  production  des  différentes  espèces  animales  est  égale  à  la  croissance, à  laquelle  on  ajoute  l’exploitation (ensemble  des  animaux  vendus  et  abattus). 

Production  de l’année n =  effectif des animaux de l’année n-1 X (taux de croit  +  taux d’exploitation. 

Les  effectifs  sont  estimés  chaque  année par  le  service  des  statistiques  animales  du  ministère  des  ressources  animales. Cette estimation  a pour  base  l’enquête nationale  sur  les  effectifs  du  cheptel  de  1989. 

Cette  enquête  ainsi  que  celles  qui  ont  suivi  ont  permis  de  déterminer des  taux  de croit et des taux d’exploitation mais qui ne rendent pas compte de certains phénomènes conjoncturels qui ont affecté l’élevage entre 1989 et 2000 ( années de mauvaise pluviométrie, dévaluation du franc CFA qui a entraîné un boum des exportation, donc déstockage, etc.). 

Les taux de  croit retenus  pour  les  différentes  espèces  animales  sont :

· Bovins, Porcins , Asins, Camelins       
: 2%

· Ovins,  Caprins, Volailles                  
: 3%

· Equins                                               
  
: 1%

L’exploitation  détermine  le  nombre  d’animaux  vendus  et  abattus. On  distingue à ce niveau les  abattages  contrôlés et  les  abattages  non contrôlés.  Les  statistiques  sur  les  abattages contrôlés  sont  publiées  chaque  année  par le SSA-EE du  Ministère  des  Ressources  Animales. Quant aux abattages domestiques, en  1992,une enquête, financée par le  projet diagnostic permanent (DIAPER) du CILSS avait été menée  par  l’INSD avec l’appui  technique du ministère  de  l’agriculture  et  de  l’élevage. Cette  enquête avait  permis  en  son  temps d’évaluer  en partie  les  abattages  non  contrôlés. 

Les  taux  d’exploitation retenus pour les différentes espèces animales sont : 

· Zébus
 
:
12%

· Taurins 
: 
11%                                                                                                                                                                                                                                                                                                                            

· Ovins 

:
26%

· Caprins
: 
35%

· Porcins 
:
60%

· Camelins 
:
 8%

· Equins 
:
 6%

· Asins 

:
 7%

· Volailles
;
98%

La  production  de  lait.. Selon  des  études  antérieures, notamment  celle  de  la  Cellule des  statistiques animales (C.S.A) de l’ex-direction des statistiques agro-pastorales (DSAP), on  estime qu’une  vache  en  bonne  santé  produit  en  moyenne  110 litres de  lait  par  an. Le pourcentage  des  vaches  susceptibles  de  produire du lait par rapport  à  l’ensemble  du  cheptel  est  de  39,7% environ  et  55% de  ces  vaches  productrices  allaitent.

On  néglige  la  production  de  lait  des  autres  espèces  animales.

La  production  d’œufs.  Selon  les  mêmes études  citées  précédemment  on  fait  les  estimations  suivantes  sur  la  volaille :  proportion de  pondeuses =  50%  des  effectifs et nombre d’œufs  par  pondeuse  et  par  an = 50. On  a  donc :         Production  d’œufs  =  effectifs * ( 50*50 )/100.

La  production  de  fumier.  Aucune  étude  n’a encore  été  menée  sur  ce  sujet ; les  données  recueillies  dans  ce  domaine  ont  été  fournies  par  certains  responsables  et  hommes  de  terrain  de  la  direction  des  intrants  et  de  la  mécanisation  agricole (DIMA) du  ministère  de  l’agriculture.  Il  ressort  des  diverses  investigations, que  les  bovins  produisent  en  moyenne  500grammes  de  fumier  par  jour ; pour  les  petits  ruminants, on  estime  cette  production  à  50grammes.  Ainsi  on  a :  Production  de  fumier bovin =  effectifs *  500g/j * 365j et pour les ovins et caprins , production de fumier= effectifs* 50g/j   * 365j. 

B. Pour l’évaluation des prix

· Prix des produits agricoles

Les prix entrant dans l’élaboration des comptes sont :

· prix  aux producteurs ;

· prix ruraux ;

· prix urbains ;

· prix des consommations intermédiaires ;

· prix à l’importation ;

· prix à l’exportation.

Les produits valorisés au prix au producteur sont les suivants : Les stocks de début d’année (commercialisés et non commercialisés) ; la production (non commercialisée et commercialisée) ; les exportations, les consommations (intermédiaires et finales). 

Les importations sont valorisées aux prix à l’importation.

Détermination des Prix aux producteurs (PP) : Pour les céréales (mil, sorgho, maïs) suivi par le SIM, il y a un prix producteur hebdomadaire relevé sur un échantillon de marchés au Burkina.

Pour les autres produits, en l’absence d’informations, les prix au consommateur relevé par le service des prix de l’INSD dans le cadre de l’indice des prix à la consommation sont assimilés à des prix au producteur (faute de mieux).   

· Prix des produits d’élevage

Pour  valoriser  la  production, il  faut  disposer des prix au producteur du  cheptel  et  de  ceux des  produits  dérivés. L’information n’est pas disponible pour tous les produits, d’où la nécessité de procéder à des estimations.

Prix  du  bétail. A  défaut  d’enquêtes  annuelles, la  seule  source  disponible  est  le  bulletin  annuel  statistique  du  SSA-EE  du  ministère  des  ressources  animales. Il  faut  cependant  préciser  que  ce  document  ne  publie  que  les  prix des  bovins, ovins, caprins. En  outre, ces  prix  très détaillés dans une nomenclature pas très adaptée au contexte des comptes de telle sorte qu’il  faut  opérer  un  choix  pour  dégager  le  prix  moyen  de  chaque  espèce ( nécessité de mener alors annuellement  des  enquêtes  légères  sur  les  espèces  animales  dont  on  a  aucune  information  sur  les  prix).

Détermination des prix au producteur .   On retient les marchés les plus proches des producteurs pour chaque année et pour chaque espèce animale (bovins, ovins, caprins) et lon possède au calcul des prix moyens sur la base des statistiques produites par le service des statistiques animales et de l’économie de l’élevage (SSA-EE) au ministère des ressources animales (M.R.A).   Ainsi, pour les bovins, ovins ou caprins, on  calcule  d’abord  le  prix  de  l’espèce  bovine  en  faisant  la  moyenne  arithmétique  et  en  considérant  les  bovins  en  bon  état  d’engraissement.   Disposant  du  prix  moyen  des  bovins  sur  chaque  marché  on  détermine  alors  le  prix  moyen  du  bovin  au  Burkina pour  chaque  année  en  faisant  la  moyenne  des  prix  moyens  sur  chaque  marché.

Pour les camelins, Equins, Porcins, Asins,   le  SSAE-EE  ne  relève  leur prix. D’où la nécessité de les estimer.   Les prix au producteur ont été déterminés en les indexant sur l’évolution de ceux de la race zébu qui représente plus de 30% de la production en valeur.            

Volaille :  Le service des prix à la consommation relève les prix au consommateur dans la seule ville de Ouagadougou. Ils sont utilisés comme prix au producteur.

Prix des produits dérivés. Ils sont estimés à partir des données du Service des prix à la consommation de l’INSD, du document I.A.P,  du Programme National Pilote de Développement Laitier (PNPDL) pour le lait et les enquêtes très légères dans certains marchés de Ouagadougou.

Prix au producteur du lait. On procède par recoupement. On peut estimer les prix à partir des prix d’achat du PNPDL auprès des unités de production. On peut également en partant des prix pratiqués au marché de lait de Hamdalaï, remonter au prix au producteur à l’aide des taux de marge de l’INSD. Il est également possible d’utiliser les prix estimés de l’IAP.

Les Œufs. Le service des prix à la consommation relève les prix des œufs.

Le fumier :  Bien qu’aucune étude n’ait été menée dans ce domaine certains responsables de la DIMA estiment à 5 FCFA  au plus le kilogramme de fumier.

C. Pour l’évaluation des consommations intermédiaires

· CI dans la sous-branche agriculture

Les consommations intermédiaires qui entrent dans la production agricole sont les suivantes :

· les semences utilisées ;

· les engrais et insecticides ;

· les produits pétroliers ; 

· le renouvellement du matériel agricole ;

· l’entretien du matériel agricole ;

· autres dépenses qui regroupent, le cordage, les sacs et les paniers, pendant les récoltes.

Les semences.  Pour déterminer les semences utilisées dans la production, des ratios ont été retenus. Ces ratios sont extraits du « Mémento de l’agronome », Ministère de la coopération française. Paris, 1980, cité par le guide d’Elaboration des comptes Economiques dans les PVD. Compte tenu des re-semis dus aux aléas climatiques, le service des comptes a retenu pour le mil et le sorgho des normes élevées que la moyenne.  

Tableau 7 :  produits concernés par les semences et les ratios retenus

	Produits agricoles
	Poids des semences (kg/ha)
	Poids des semences retenus (kg/ha)

	Mil
	4 à 18
	18

	Sorgho
	3 à 12
	12

	Maïs
	15 à 20
	18

	Riz paddy
	30 à 100
	65

	Fonio
	35
	35

	Arachide coque
	100 à 150
	125

	Sésame
	-
	5

	Niébé
	15 à 30
	23

	Voandzou
	-
	125

	Igname
	-
	109


Semences produites = poids retenus * superficie cultivée

Les semences des céréales ( mil, sorgho et maïs) sont reparties en semences commercialisées et non commercialisées.  Le mil et le sorgho non commercialisés représentent 95% des semences en mil et les semences en sorgho; les 5% des semences en mil et en sorgho sont pour le  mil et le sorgho commercialisés.

On considère que les autres produits n’ont pas de semis.

Les engrais et les insecticides Les informations sur les intrants agricoles devraient être envoyées par la SOFITEX qui détient la responsabilité de commercialiser ces produits. Malheureusement elle n’envoie plus ses données à l’INSD qui procède par estimation depuis 1991. 

Dans les  consommations intermédiaires non commercialisées et commercialisées de l’agriculture vivrière, interviennent : les semences, la consommation de la volaille, les consommations des fabricantes de beignets et les consommations intermédiaires des dolotières, les productions commercialisées et non commercialisées.

Les consommations intermédiaires entrant dans l’élaboration des comptes d’exploitation sont les suivants : les semences, la consommation d’intrants agricoles, la consommation de produits pétroliers,  les dépenses de renouvellement du matériel agricole traditionnel, les dépenses d’entretien du matériel agricole et enfin les autres dépenses liées au transport des récoltes.

Dans les  consommations intermédiaires non commercialisées et commercialisées de l’agriculture de rente, il y a : les consommations intermédiaires non commercialisées des artisans ; les consommations intermédiaires commercialisées des artisans ; les consommations intermédiaires moderne.

La Consommation intermédiaire de la volaille. Elle concerne le mil et le sorgho. Des hypothèses avaient été données par monsieur J. STOUPY : 1kg/an/pers avec un taux de croissance annuelle de 2%. 

La Consommation intermédiaire des fabricantes de Beignets(CB). 

CBn= Disponible en céréales n*CBn-1/Disponible en céréales n-1

CBn= Consommation intermédiaire des fabricantes de beignets de l’année n

Disponible en céréales= (production brute de l’année n-1 en céréales* ¾)+ (production brute en céréales de l’année n * ¼)

Dans la détermination de cette disponible en céréales pour les comptes des années précédentes, il a été inclus le niébé et le vaondzou, par ce qu’il sont utilisés également pour la fabrication des beignets.

La consommation intermédiaire des dolotières (CD).  CDn= 18%* disponible en année civile de l’année n

Disponible= (production nette du sorgho de l’année n-1*3/4)+ (production nette du sorgho de l’année n *1/4)

Des formules d’estimation sont utilisées pour les consommations intermédiaires commercialisées et non commercialisées. Elles ont été appliquées depuis 1990 dans les anciens comptes. 

· CI dans la sous-branche élevage

Les consommations intermédiaires sont essentiellement constituées de sous- produits agro-industriels. Pour certains d’entre eux, des statistiques de ventes des entreprises qui les produisent existent. C’est le cas pour les graines de coton destinés au bétail (SOFITEX), les tourteaux de coton (SN- CITEC), les sons de blé (GRANDS MOULINS du BURKINA), la mélasse de sucre (SOSUCO), la drêche des brasseries (BRAKINA).

Pour la pharmacie vétérinaire, des estimations peuvent se faire sur la base des statistiques du Ministère des ressources animales relatives aux vaccinations et autres traitements suivis par le bétail ( les coûts unitaires de ces différentes prestations de services peuvent être obtenus au niveau de la direction des services vétérinaires ).

Etant donné que selon les sources de gros écarts subsistent, le service des comptes nationaux a considéré un rapport Ci/P constant égale à 4,1% à partir de 1994 compte tenu de l'évolution antérieure.

II.3.
Les limites des méthodes d’estimation

La plupart des méthodes utilisées sont basées sur des études réalisées il y a très longtemps (enquête budget consommation), d’études et d’enquêtes sommaires réalisés par des consultants pour satisfaire des besoins pressants, de coefficients empruntés à d’autres pays qui ont réalisés des études dans le domaine agricole, d’analyses ponctuelles fondées sur des extrapolations ou sur des hypothèses de travail difficilement vérifiables.

III.
Les besoins complémentaires en statistiques agricoles

Ils se fondent sur les constats suivants : 

· Les informations sur les intrants agricole ne sont pas suffisamment élaborées.

· Les éléments de comptes d’exploitation agricole par spéculations font défaut.

· Les informations sur les techniques culturales, les équipements et les outils sont très difficiles à obtenir.

· Les productions sur les fruits et légumes sont très estimatifs, car elles semblent ne pas faire l’objet d’un suivi conséquents. Les seules informations disponibles et d’ailleurs qui ne sont très élaborées sont saisies uniquement au niveau des exportations. (nécessité d’une enquête fruitière).

· Les aménagements hydro-agricoles effectivement exploités et les différentes spéculations qui y sont produites doivent faire aussi l’objet d’un suivi.

· Les informations sur la production de cannes à sucre fait défaut : productions, superficies, intrants, produits de traitement, autres consommations intermédiaires, la main d’œuvre et les comptes d’exploitations.

· La culture de tabac prend de l’ampleur de nos jours et doit être suivie.

· Les statistiques sur les emplois et les coûts ne sont pas disponibles.

Toutes sont ces informations sont indispensables pour affiner davantage le travail de d’élaboration des comptes économiques et de cadrage macro-économique en terme de prévision et d’estimation du PIB et d’orientation des politiques de développement économique.

IV.
Partenariat entre service des statistiques agricoles et service des comptes nationaux

Sur le plan méthodologique : harmonisation des concepts, définitions et nomenclatures (exploitation, nomenclature des activités et des produits, nomenclature des opérations, etc.)

Courte formation des statisticiens agricoles en comptabilité nationale et des comptables nationaux en statistiques agricoles

Echanges régulières d’informations entre les services de statistiques agricoles et ceux produisant les comptes de l’agriculture

Concertation sur les coefficients et estimations d’informations non couvertes par les activités du service des statistiques agricoles

Examen des comptes de l’agriculture par les deux services

Conclusion

Les moyens dont nous disposons pour connaître de façon suffisamment rigoureuse les phénomènes agricoles sont encore dérisoires. Le développement d’enquêtes et de moyens d’études statistiques est une condition pour une meilleure connaissance de notre économie dans son compartiment le plus important qu’est l’agriculture. Ce qui permettra aux décideurs de mettre en place des politiques conséquentes à même d’assurer une croissance véritable et durable de notre économie.

Bibliographie

Banque Mondiale, «Système de comptabilité nationale 1993 », 1993.

INSEE, Courrier des statistiques N° 83-84, décembre 1997

Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage/ Secrétariat d’Etat à l’élevage, « Etude prospective du sous-secteur élevage au Burkina Faso, Tome II, avril 1991

Ministère de la Coopération, « Guide d’élaboration des comptes économiques dans les Pays en voie de développement », tome 1, méthodologie, Paris, 1981

Ministère de la Coopération/INSEE, « séminaire de comptabilité nationale pour les assistants techniques français (Paris, 3-7 septembre 1990), Paris, mars 1991

Séruzier (M.), construire les comptes de la nation selon le SCN 1993, Economica, Paris, 1996.

STOUPY (J), TES 1985, rapport N° 20 c, septembre 1989.

PAGE  
17

